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Arrêté n° 20150140 - 20190707 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de AGDE

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20150140 - 20190707.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 74 caméras voie publique.

Conformément à la liste de caméras annexée au présent arrêté.

Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Secours à personne, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments 
publics, Régulation du trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants, 
Constatation des infractions aux règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
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Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.



Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20160542 - 20190713 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de BOUZIGUES

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20160542 - 20190713.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 16 caméras voie publique.
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Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Régulation du 
trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants, Constatation des infractions 
aux règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information

Liste des emplacements des  caméras

N° caméra Type Localisation Champ de vision

1 Fixe Port de pêche Port de pêche – Quai du Port
2 Fixe Port de pêche Port de pêche – Quai du Port
3 Fixe Port de pêche Port de pêche – Quai du Port
4 Fixe Port de pêche Port de pêche – Quai du Port
5 Fixe Port de pêche Port de pêche – Quai du Port
6 Fixe Port de pêche Port de pêche – Quai du Port
7 Fixe Port de pêche Zone d'accès des bateaux dans le port

8 Fixe

9 Fixe VPI

10 Fixe Entrée de commune avenue Alfred Bouat

11 Fixe

12 Fixe VPI

13 Fixe Chemin de Cambelliers Chemin de Cambelliers
14 Fixe Chemin des Esparrières Chemin des Esparrières

15 Fixe Chemin de la Clavade

16 Fixe Rue du Relais Bleu Rue du Relais Bleu

Intersection D 158 / Chemin de la 
Catonnière

Entrée de commune D 158 
(vue de contexte)

Intersection D 158 / Chemin de la 
Catonnière

Entrée de commune D 158 
(vue détaillée des plaques)

Intersection avenue Alfred Bouat / 
Traverse du Riou
Intersection Chemin du Clap / 
Traverse du Riou

Entrée de commune Chemin du Clap
(vue de contexte)

Intersection Chemin du Clap / 
Traverse du Riou

Entrée de commune Chemin du Clap
(vue détaillée des plaques)

Intersection D613 / av. Alfred 
Bouat

VPI : caméra dédiée à la Visualisation des Plaques d'Immatriculation



judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.



Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20140573 - 20190603
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de BRIGNAC

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20140573 - 20190603.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 5 caméras dont 2 caméras
intérieures, 2 caméras extérieures et 1 caméra voie publique.
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Finalités poursuivies : 

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Régulation du 
trafic routier.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement

Type Posi�on Champ de vision

1 Fixe Salle de fête- Entrée commune D128

2 Mairie (arrière) Espace public - école

3 Espace public - parc

4 Mairie Hall accueil, accès bâ�ment

5 Mairie Hall accueil, accès bâ�ment

N° 
caméra

Chemin des 
Fouscais

Dôme 
motorisée

Dôme 
Motorisé

Mairie (façade 
principale)

Fixe 
Intérieure

Fixe 
Intérieure



interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20140460-20190607  
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de CAUSSINIOJOULS

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20140460-20190607.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 4 caméras voie publique.

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
www.herault.gouv.fr



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Prévention 
d'actes terroristes, Constatation des infractions aux règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et

N° caméra Type Localisation Champ de vision

1 Fixe Chemin Neuf (D154E5) Chemin Neuf (D154E5) et parking mairie

2 Fixe Chemin Neuf (D154E5)

3 Fixe

4 Fixe Route de Cabrerolles (D154)

Intersection Chemin Neuf (D154E5) / rue de la 
Calade

Intersection Chemin Neuf (D154E5) 
/ Route de Cabrerolles (D154)

Intersection Chemin Neuf (D154E5) / Route de 
Cabrerolles (D154)

Intersection Chemin Neuf (D154E5) 
/ Route de Cabrerolles (D154)



autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20130507 - 20190716
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de CLERMONT L’HERAULT

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20130507 - 20190716.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 27 caméras voie publique.
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Type Localisation Champ de vision

1 Dôme motorisé

2 Dôme motorisé

3 Dôme motorisé Place Jules Balestier - Place Saint Paul - Rue Lamenais

4 Dôme motorisé Place Jean Jaurès

5 Dôme motorisé

6 Dôme motorisé

7 Fixe
Avenue Wilson

8 VPI (Plaques)

9 Dôme motorisé

10 Fixe Parking entre rue d’Enoz et rue Fontaine de la Ville.

11 Dôme motorisé Rue de la Mairie - Rue Saunerie - Rue fontaine de la ville

12 Fixe

13 Fixe Rue de la liberté

14 Fixe Rue Frégère. Rue égalité et un section de la place adjacente
15 Fixe

Entrée / sortie de commune, route de Canet
16 VPI (Plaques)

17 Fixe 4 sorties du rond-point

18 Dôme motorisé

19 Dôme motorisé Rue du Lieutenant Fernand Pio

20 Dôme motorisé Rue filandière Rue filandière et placette côté impair de la rue

21 Dôme motorisé Parvis de l’église Saint-Paul

22 Dôme motorisé

23 Dôme motorisé Avenue de la Piscine

24 Dôme motorisé Avenue du Stade

25 Dôme motorisé Rue Lamartine Rue Camus - Rue Lamartine - Rue Croix Rouge

26 Fixe
Avenue de Montpellier Entrée, sortie de commune - Avenue de Montpellier

27 VPI (Plaques)

N° de 
caméra

Angle rue lieutenant Fernand 
Pio / rue du marché

Rue du marché - Rue René Gosse -Rue Croix Rouge - 
Place de la république - Rue lieutenant Fernand Pio

Mairie : Angle place de la 
victoire / rue de la Mairie

Place de la victoire - Rue du marché - Rue Frégère
Place Cdt Demarne

Angle rue Lamenais / Place St 
Paul

Allées Frédéric Mistral - Place Jean Jaurès
Allées Salengro

Angle rue René Gosse / rue 
Lamartine

Rue René Gosse - Poste de police (locaux sécurisé 
serveur informatique) -  rue Lamartine - Allées Salengro

Square Marcle Pagnol / Rue 
convention

Square Marcel Pagnol - Rue croix rouge - Rue Paul Vigné 
d'Octon

Entrée / sortie de commune, Carrefour de Sarac, avenue 
Wilson

Angle de la rue des Grenadiers 
de la 32ème / rue du Marché

Rue Peyrottes - Rue Grenadiers de la 32ème
Rue du marché - Place du Bataillon de l’Hérault
Place de la Victoire

Angle de la rue d’Enoz avec 
passage vers place de la 
Victoire

Angle de la rue fontaine de la 
ville et de la rue Saunerie.

Angle de la rue des rames et de 
la rue Frégère.

Rue Frégère / Rue Grenadiers de la 32ème 

Angle de la rue des rames et de 
la rue Frégère.

Rond-point de la brigade 
motorisée autoroutière

Rond-point d’entrée de la zone 
commerciale,

Angle  l’immeuble situé au n° 2 
des Allées Salengro

Boulevard Gambetta
Allées Salengro

Rue du Lieutenant Fernand Pio
Entrée rue filandière

Rue du marché - Rue Voltaire - Parvis de l’église - Place 
Commandant Demame

Angle rue Coutellerie / rue 
Lamartine

Rue Coutellerie - Rue Lamartine – Rond-point Martyrs de la 
Résistance – Avenue Wilson – Avenue Foch

Avenue de la Piscine – rue Auguste Comte – rue Benjamin 
Gauzy

Avenue du Stade – Stade Jean Pinet – Avenue Pierre et 
Marie Curie



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Régulation du 
trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants, Constatation des infractions 
aux règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est



délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20080503-20190605  
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de FABREGUES

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20080503-20190605.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 32 caméras dont 1 caméra
intérieure et 31 caméras voie publique.
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Type Posi�onnement Champ de vision

1 Fixe Hôtel de Ville Rue de la Mairie-parvis

2 Rue Jeanne d’Arc Plan de Fêtes et parking Chemin Vieux

3 Rue des remparts - av Pasteur - rue des contreforts

4 Rue P, Doumer-rue du Calvaire-rue Blaise

5 Parking rue neuve des Horts Parking

6 Parking - abords complexe spor�f

7 Fixe Entrée parking tennis club Accès - parking

8 Hall du gymnase Intérieur salle

9 Rue Paul Doumer Parking mairie - rue Paul Doumer

10 Rue Calme�e Rue Calme�e - parking

11 Abords groupe scolaire

12 Groupe Scolaire de la Gardiole Abords groupe scolaire

13 Place du 11 novembre Rue jeu de Ballon - av de la gare - place 

14 Fixe Centre de secours Sens Entrée commune par RP De La�re de Tassigny 

15 Fixe-VPI Centre de secours Sens Sor�e commune par av Charles De Gaulle  

16 Fixe La Fabrique Sens Sor�e commune par RD 613 Saint Jean de Védas

17 Fixe-VPI La Fabrique Sens Entrée commune par RD 613 Saint Jean de Védas

18 Fixe La Baraque Sens Sor�e commune par RD 613 Gigean

19 Fixe VPI La Baraque Sens Entrée commune par RD 613 Gigean

20 Fixe D.185 Sens Sor�e commune par rue de Cournonterral

21 Fixe-VPI D,185 Sens Entrée commune par rue de Cournonterral

22 Fixe D,27-Av de la gare Entrée commune par route de Saussan

23 Fixe -VPI D,27-Av de la gare Entrée commune par route de Saussan

24 Fixe Chemin d’Agnac Entrée commune par Chemin d’Agnac

25 Fixe -VPI Chemin d’Agnac Entrée commune par Chemin d’Agnac

26 Fixe Entrée commune par rue Méziére Chris�an

27 Fixe -VPI Entrée commune par rue Méziére Chris�an

28 Fixe Rues du Professeur Grasset, Barthou et place et  abords

29

30 Fixe

31 Collège Ray Charles collège, abords et av Gra�en Saumade

32 Fixe

N° de la 
Caméra

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Angle rues des Remparts/des 
Contreforts

Dôme 
motorisé

Angle rues Paul Doumer/Pr 
Blaise/du Calvaire

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Parkings gymnase/stade 
d’athlé�sme

Fixe 
intérieure

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Groupe Scolaire des 
Cigales/Formigue�a

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Intersec�on rues Turk,Groot, 
Uderzo, Stedo

Intersec�on rues Turk,Groot, 
Uderzo, Stedo

Angle rue paul Doumer/imp 
Jean Brès

Dôme 
motorisé

Compexe spor�f rue Jean-Marc 
rouan

Parkings du complexe spor�f et abords,  skatepark, et 
tennis.

Rond-point rue des 
Cousses/avCh de Gaulle

Aves Charles de Gaulle et Gra�en Saumade, rue des 
Cousses

Dôme 
motorisé

Angle Ch des Létagnes/rue des 
Cigales

Intersec�on rue des cigales et le chemin des Létagnes, 
accès lo�ssement Bel Horizon.



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Régulation du 
trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants, Constatation des infractions 
aux règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.



Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20180507- 20190710  
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de FONTES

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20180507- 20190710.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 2 caméras voie publique.

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
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Type Emplacements Champs de vision

1 et 2

Rue de la République-façade mairie Parvis mairie et abords

Eglise (façade parvis) Parvis église et abords

Cité de la Coste et D124

N° 
Caméra

Fixe 
nomade

Espace entrée de 
commune par D124



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Régulation du 
trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Constatation des infractions aux règles de la circulation, Autres :
la prévention de l’abandon d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 7 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.



Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20130135- 20190717   
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de LE BOSC

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20130135- 20190717.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 11 caméras dont 1 caméra
extérieure et 10 caméras voie publique.

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
www.herault.gouv.fr



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Prévention 
d'actes terroristes, Prévention d’abandon d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Localisa�on Champs de vision

1 Fixe Sortie n°56 A750 Entrée commune Salleles

2 Fixe Sortie n°56 A750 Sortie commune Salleles

3 Fixe Mas Lavayre (Sadra sud) Entrée parc d’activités 

4 Fixe Devant camping le Travers Sortie commune route le Travers

5 Fixe Mairie Loiras Entrée mairie route de Lodève

6 Fixe Route de St Jean de la Blaquière

7 Ecole (St Martin) Entrée parking école – parking – tennis

8 Fixe Mairie  Loiras Route de Lodève 

9 Fixe Ecole (St Martin) Entrée parking école 

10 Fixe Loiras Carrefour D 140 et D 144 Route de salelles

11 Fixe Ecole (St Martin) Entrée parents d’élèves (interphone) 

Nouvelle caméra 

N° 
Caméra

Type de 
caméra

Loiras Carrefour D 140 et D 
144E2

Dôme 
motorisé



Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est



adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20080350 - 20190714
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de MAGALAS

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20080350 - 20190714 .
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 49 caméras voie publique.
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N° caméra Type Localisation Champ de vision

1 Fixe Entrée commune D 18

2 VPI Sortie commune D 18

3 VPI D18 Rond point de l’amitié

4 Fixe Avenue de la Gare Avenue de la gare

5 VPI Avenue de la Gare Avenue de la gare

6 Fixe Place Neuve Place Neuve 

7 VPI Place Neuve Avenue de la gare (DAB) 

8 Fixe Rond point L’audacieuse D 18 

9 Fixe Rond point L’audacieuse D 18 

10 VPI Rond point L’audacieuse D 18 

11 VPI Rond point L’audacieuse D 18 

12 Fixe Domaine Saint-Jean Domaine Saint-Jean haut

13 Fixe Domaine Saint-Jean Domaine Saint-Jean bas

14 VPI Domaine Saint-Jean Domaine Saint-Jean haut

15 VPI Domaine Saint-Jean Domaine Saint-Jean bas

16 Fixe Ecole maternelle D18E10 Rue des Treilles 

17 VPI Ecole maternelle D18E10 Rue des Treilles 

18 Mairie Avenue de la mairie – Parking  - Rue de la Promenade 

19 Fixe Gymnase Rue des anciens combattants 

20 Fixe Gymnase Salle des jeunes -  Parking 

21 Fixe Stade Stade 

22 Fixe Stade Vestiaires

23 Rue du Château Rue du Château – Rue des Bassins 

24 Fixe Route de Pouzolles Route de Pouzolles D 30

25 VPI Route de Pouzolles Route de Pouzolles D 30

26 Fixe Collège – Parking professeurs Rue du collège 

27 Fixe Collège  Parking public (professeurs) 

28 Fixe Avenue de la Gare/retrait DAB Avenue de la gare

29 Fixe Avenue de la mairie Avenue de la mairie 

Rue de la promenade

30 Aire de jeux tennis Aire de Jeux – Tennis 

31 Fixe rue de l égalité/terrasse de riels Rue de l’égalité (Nouveau lotissement)

32 VPI rue de l égalité/terrasse de riels Rue de l’égalité (Nouveau lotissement)

33 Fixe rond point bir Hakim Rond point Bir Hakim D18 

34 VPI rond point bir Hakim Sortie rond point Bir Hakim D 18 

35 Fixe rond point bir Hakim Rue du Pontil

36 Fixe St jean inondation Pont inondable 

37 Fixe rond point micocouliers  D 18E10 Rond point Micocouliers

38 VPI rond point micocouliers Rue des Micocouliers

39 VPI rond point micocouliers D 18E10 Chemin de la Montagne  

40 Fixe Puech montcalm Chemin du Puech de Montcalm

41 VPI Puech montcalm Chemin du Puech de Montcalm

42 Fixe Rue miton Cour rue Miton 

43 Fixe Avenue Ste Croix Aire de jeux 

44 Fixe Avenue Ste Croix Tri sélectif

45 VPI Avenue Ste Croix Chemin du bois 

46 City stade paumeliere City Parc 

47 Fixe rue de l égalité/service technique Rue de l’égalité

48 VPI rue de l égalité/service technique Rue de l’égalité

49 Nomade 1 -Rue des pradelles Carrefour Les pradelles / Chemin de vignes

2 -Avenue de la gare/cité Croisement avenue de la gare / Rue de la Cité

3 -Rue de la saponaire Rue de la Saponaire 

4 -Rue de la République Place de l’église

5 -Avenue du stade/ Rue de la cité Avenue du Stade 

6 -Avenue de l ancienne distillerie  Carrefour avenue de la Distillerie / Avenue Ste Croix 

Chemin des Faïsses 

Rond-point de l'Amitié – Entrée 

commune
Rond-point de l'Amitié – Entrée de 

commune
Rond-point de l'Amitié – Sortie de 

commune

Rond-Point ZAE de l'Audacieuse – 

Entrée commune
Rond-Point ZAE de l'Audacieuse – 

Entrée commune
Rond-Point ZAE de l'Audacieuse – 

Entrée commune
Rond-Point ZAE de l'Audacieuse – 

Entrée commune

Dôme 

motorisé

Dôme 

motorisé

Dôme 

motorisé

Dôme 

motorise

7 -Chemin des faïsses /Carignan 

blanc 
8 -Avenue cap bonnet/av de la 

gare 
Croisement Cap Bonnet / Avenue de la gare

Caméra VPI = Caméra dédiée à la Visualisation des Plaques 

d'Immatriculation



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Régulation du 
trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants, Constatation des infractions 
aux règles de la circulation, Prévention de l’abandon d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.



Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20140444 - 20190719   
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de MONTFERRIER SUR LEZ

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20140444 – 20190719.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 12 caméras voie publique.
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N° caméra Type Localisation Champ de vision

1 Place des Grèses Place des Grèses

2 Place du 14 juillet Place du 14 juillet

3 Fixe Parking du Belvédère Parking du Belvédère

4 Stade de Football Parking 

5 Fixe Façade Est salle de danse

6 Façade Ouest salle de danse Parc – Chemin des Bugadières

7 Fixe Entrée commune

8 VPI

9 Fixe Entrée commune

10 VPI Entrée commune

11 Fixe Chemin des Cardonilles D127E3 Entrée commune

12 VPI Chemin des Cardonilles D127E3 Entrée commune

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Arrière de la salle de danse et alimentation 
électrique

Dôme 
motorisé

Rond-point de de Rte de Mende 
et Rte de St Clément de Rivière

Rond-point de de Rte de Mende 
et Rte de St Clément de Rivière

Entrée commune

Intersection de la rte de Mende 
(D112) et du chemin des Baumes 

Intersection de la rte de Mende 
(D112) et du chemin des Baumes 

VPI : Visualisation des Plaques d’Immatriculation 



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Prévention 
d'actes terroristes, Constatation des infractions aux règles de la circulation, Prévention de l’abandon 
d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.



Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n°  20190746/20140553
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de modification d'installation d'un système de vidéoprotection ;

- situé :  Commune de Montpellier
                  Voie publique ville de Montpellier + Bâtimentaire + Fourgon mobile police 
municipale+périmètres vidéoprotégés

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

 Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20190746/20140553.

Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total:
• 390 caméras dont 303 de voie publique , 77 bâtimentaires et 10 caméras extérieures,

positionnées conformément au dossier de présentation.

• 17 points de visionnage par la caméra du fourgon mobile de la police municipale sont autorisés,
conformément au rapport joint au dossier de présentation.

• 10 périmètres sur lesquels une caméra nomade peut être déplacée :
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Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotés de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d'habitations,...) .

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 8 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité



Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de
ce délai.

Article 12     :    Transfert des images de vidéoprotection vers les forces de sécurité de l’État
Modalités de transfert : 

Certaines images peuvent faire l’objet d’un déport du CSU vers le centre d’information et de commandement
de la Police Nationale.  

Certaines images pourront faire l’objet d’un déport vers le centre opérationnel départemental de la préfecture
de l’Hérault, en tant que de besoin, lors d’évènements le nécessitant.

Les images des caméras situées aux abords du stade de la Mosson, peuvent être déportées du CSU vers le PC
sécurité du stade afin d’être utilisées par la Police Nationale en tant que de besoin lors d’évènements sportifs.

• Dans tous les cas, les images sont exploitées sous réserve qu‘elles soient pilotées par le personnel
dûment agréé et désigné par les responsables des services de police nationale utilisateurs ;

• Le déport des images vers une salle ou un poste de commandement, nécessite l’adoption d’une
convention de partenariat définissant les modalités d’installation, de transfert et d’accès aux images
par les personnels des unités ou services pouvant avoir accès au retour des images de la
vidéoprotection. Un exemplaire de la convention de partenariat doit être communiqué à la préfecture. 

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne doit pas
être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

L’autorisation de déport d’images est délivrée pour la durée de l’arrêté d’autorisation du système de
vidéoprotection de la commune de Montpellier.

Article 13 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, ce dernier pourra présenter un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique
devant le ministre de l'Intérieur.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.



Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 14 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019

 



Arrêté n° 20160538-20190602   
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de PEZENAS

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du  19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20160538-20190602.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 73 caméras dont 10 caméras
intérieures, 9 caméras extérieures et 54 caméras voie publique.

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
www.herault.gouv.fr



 

Type Localisation Champ de vision

1 Fixe Cour de la Mairie Cour intérieure mairie

2 Dôme motorisé Police municipale

3 Fixe Entrée Mairie Coursive intérieure mairie

4 Dôme motorisé Collège

5 Fixe Parc des Sports  Parc des Sports  
6 Fixe Parc des Sports  Parc des Sports  
7 Dôme motorisé Parc des Sports  Parc des Sports  
8 Dôme motorisé Parc des Sports  Parc des Sports  
9 Dôme motorisé Parc des Sports  Parc des Sports  
10 Dôme motorisé Parc des Sports  Bd Jacques Monod
11 Fixe Parking Voltaire Entrée/sortie parking
12 Fixe Parking Voltaire Parking
13 Dôme motorisé Parking Voltaire Parking
14 Fixe Parking Voltaire Parking
15 Fixe Parking Voltaire Accès piéton au parking
16 Fixe Parking Voltaire Parking
17 Fixe Parking Voltaire Parking
18 Fixe Parking 14 Juillet Entrée/sortie parking-Place du 14 juillet.

19 Fixe Parking 14 Juillet

20 Fixe Parking 14 Juillet Entrée/sortie parking-Av Françoise Hue.
21 Fixe Parking France Télécom Entrée/sortie parking
22 Fixe Parking France Télécom Parking
23 Dôme motorisé Parking France Télécom Parking-Cimetière
24 Fixe parking La Vigneronne Entrée/sortie parking
25 Fixe parking La Vigneronne Parking
26 Dôme motorisé parking La Vigneronne Parking

27 Dôme motorisé Parking 14 Juillet

28 Dôme motorisé Parking 14 Juillet

29 Fixe

Musée Salles d’exposition 

30 Fixe
31 Fixe
32 Fixe
33 Fixe
34 Fixe
35 Fixe
36 Fixe

37 Dôme motorisé Chemin de la Faissine

38 Dôme motorisé Place Frédéric Mistral

39 Dôme motorisé Cours Jean Jaurès Cours Jean-Jaurès, impasse Pillement
40 Dôme motorisé Cours Jean Jaurès Cours Jean-Jaurès
41 Dôme motorisé Cours Jean Jaurès Cours Jean-Jaurès
42 Dôme motorisé Cours Jean Jaurès Cours Jean-Jaurès, rue de la Barraterie
43 Dôme motorisé Rue Conti Rue Conti, Place du Marché des Trois Six

44 Dôme motorisé Rue Jean-Jacques Rousseau

45 Fixe Rues Barraterie et Rabelais

46 Fixe Rues du Vieux Salin et Victor Hugo

47 Fixe Parking Bobby Lapointe Parking Bobby Lapointe 
48 Fixe Parking Bobby Lapointe Parking Bobby Lapointe 
49 Dôme motorisé Parking France Telecom Parking France Telecom et abords
50 Fixe Avenue François Curée Avenue François Curée
51 Fixe Allée du Général Montagne Allée du Général Montagne

52 Dôme motorisé Avenue du Maréchal Leclerc

53 Dôme motorisé Place Bonnet

54 Fixe Avenue Camille Guerin Entrée/sortie de commune
55 Fixe VPI Avenue Camille Guerin Entrée/sortie de commune
56 Fixe Avenue de Verdun Entrée/sortie de commune
57 Fixe VPI Avenue de Verdun Entrée de commune
58 Fixe Route de Tourbes (D39) Entrée/sortie de commune
59 Fixe VPI Route de Tourbes (D39) Entrée de commune
60 Fixe Chemin de Plaisance (D13) Entrée/sortie de commune
61 Fixe VPI Chemin de Plaisance (D13) Entrée de commune
62 Fixe Avenue Emile Combes (D13E8) Entrée/sortie de commune
63 Fixe VPI Avenue Emile Combes (D13E8) Entrée/sortie de commune

64 Fixe Faubourg des Cordeliers (D30E5) Entrée/sortie de commune

65 Fixe VPI Faubourg des Cordeliers (D30E5) Entrée/sortie de commune

66 Fixe intérieure Mairie Entrée intérieure mairie (accueil)
67 Fixe Cour Zevort (centre ville) Cours Zevort et accès

68 Dôme motorisé Place Pierre Poncet

69 Dôme motorisé Rue Conti (Haut) – Place

70 Dôme motorisé Place Gambetta Place Gambetta, abords et accès

71 Dôme motorisé Plan Jean François Lépine

72 Dôme motorisé Parc des sports City stade
73 Fixe intérieure Parc des sports Intérieur gymnase

N° 
caméra

Rue Massillon-Entrées mairie et police 
municipale

Av P. Vidal de la Blache-abords collège-parc 
des sports

Entrée/sortie parking-Place du marché des 
Trois Six. 

Parking et abords-commerces-place du 14 
juillet- axes routiers.
Parking et abords-commerces-place du 14 
juillet- axes routiers.

Chemin de la Faissine, rue de Castelsec et 
abords
Place Frédéric Mistral, intersection des rues 
Emile Combes, Combescure, Général 
Montagne et Vergnes

Rue J.J. Rousseau, Place du Marché des 
Trois Six, rue Aristide Rouzière

Intersection rues Barraterie et 
Rabelais
Intersection rues du Vieux Salin et 
Victor Hugo

Avenue du Maréchal Leclerc, abords et 
parkings
Place Bonnet, intersections rues de Verdun, 
Camille Guerin, Aristide Briand

Place Pierre Poncet, ch de la Faissine, ave 
François Curée, rue Anatole Fance
Place, rue Conti, rue des glacières, ave de 
Castelnau

Plan J.F Lépine, rue Kléber, rue de la Foire, 
rue Chevalier St Jean



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics et de leurs 
abords, Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants, Constatation des infractions aux 
règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est



délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019

 



Arrêté n° 20140105 - 20190712   
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de PINET

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20140105- 20190712.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 30 caméras dont 1 caméra
intérieure et 29 caméras voie publique.

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
www.herault.gouv.fr



Type Implantation Champs de vision

1 Fixe Ancienne Mairie Place de la Mairie et abords-rue de la concorde

2 Place de la Mairie et abords-rue du commerce

3 Place de l'ancienne poste-PM-Rue du stade

4 Fixe Placette-Arrière agence postale (porte Brinks)

5 Fixe Jardin public

6 Fixe Parc de jeu-entrée groupe scolaire

7 Groupe scolaire

8 Fixe Foyer rural Jardin public

9 Terrain football 1 Complexe sportif-Av des Lauriers-Chemin du 12/7/98

10 Fixe Terrain football 2 complexe sportif-tennis

11 Fixe Parking entrée de ville1 Parking

12 Parking entrée de ville2 Parking 

13 Fixe Rte Pomerols E/S  commune

14 Rte Pomerols E/S  commune-Parking

15 Fixe Place de la poste Rue des plages-Av de Pomerols

16 Fixe Place de la poste Av de Thau

17 Fixe Place de la poste Place-Parking-Commerces

18 Fixe Cave coopérative

19 Cave coopérative

20 Fixe Rue de la concorde E/S commune-Av de Pézenas-Av des Lauriers

21 Fixe Av du Picpoul Av du Picpoul

22 Fixe Av du Picpoul Av des Lauriers

23

24 Fixe

25 Fixe Ch du Parc - Rue du stade

26 Fixe Ch du Parc - Rue du stade

27 Mairie Hall accueil

28 Fixe Mairie Abords mairie 

29 Fixe Mairie Arrière mairie - parking

30 Fixe Mairie Entrée parking arrière mairie 

N° 
Caméra

Dôme 
motorisé

Intersection rues du 
Romarin et des Anciens

Dôme 
motorisé

Intersection rues du Stade 
et des Anciens

Annexe Mairie-Rue de 
l'ancien stade

Annexe Mairie-Rue de 
l'ancien stade

Groupe scolaire 1-
Gynmase

Dôme 
motorisé

Groupe scolaire 2-
Gymnase

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

E/S commune-Intersection av des Pins, rue des 
anciens

Dôme 
motorisé

E/E commune-Av des Pins-lotissement résidentiel 
(chantier)

Dôme 
motorisé

Rd.Pt Ch Robau Fraisses-
Ch de Florensac

E/S commune-Av des LauriersCh Robau Fraisses-Ch 
de Florensac

Rd.Pt-Av des Laurier-Ch 
de Florensac

E/S commune-Av des LauriersCh Robau Fraisses-Ch 
de Florensac

E/S commune-Ch du Parc - rue du stade nouveau 
Lotissement

E/S commune-Ch du Parc - rue du stade nouveau 
Lotissement

Fixe 
Intérieure



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Régulation du 
trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Constatation des infractions aux règles de la circulation, 
Prévention de l’abandon d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.



Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20160156-20190608  
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de POUZOLLES

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20160156-20190608.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 12 caméras voie publique.

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
www.herault.gouv.fr



Localisation Champs de vision

1 Fixe Place de l'étoile

2 Fixe Place de l'étoile

3 Fixe

4 Fixe

5 Fixe Salle des fêtes

6 Fixe Chemin de Bonian Sortie commune – D.16

7 Fixe D.146 – rue du Crès Sortie commune – D.17

8 Fixe Av Albert 1er Sortie commune – D.18

9 Fixe Mairie

10 Fixe Mairie Av Jean Moulin

11 Fixe

12 Fixe Esplanade

N° 
caméra

Type 
caméra

Intersection  Bd Jules Ferry et 
av Carnot

Rue Martial Calas / rue de 
l'église

Rond-point D.15/D.30 route de 
Roujan

Entrée/sortie commune venant 
rond-point route de Paulhan,, 
av Paul Doumer et avenue 
Carnot

Rond-point D.15/D.30 route de 
Roujan

Entrée/sortie commune par 
D.15, rond-point

Intersection  Bd Jules Ferry et 
av de la distillerie - façade et 
parvis salle des fêtes

Entrée et parc mairie et rue 
Martial Calas

Intersection  Ch de Cassan, Ch 
de St Jean

Intersection, entrée et sortie de 
commune

Esplanade, local associatif, rue 
des sports, école



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Régulation du 
trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants, Constatation des infractions 
aux règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.



Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20140555 - 20190711   
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de RESTINCLIERES

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20140555 – 20190711.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 21 caméras voie publique.

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
www.herault.gouv.fr



N° caméra Type Localisation Champ de vision

1 Fixe D610 – Place de la République Parking commerces et mairie
2 Fixe D610 – Place de la République D610 direction Sommières
3 Fixe D610 – Place de la République D610 direction Castries
4 Fixe Place de la République Arrière de la mairie et abords

5 Fixe Place de la République

6 Fixe Place Saint-Cézaire Entrée parking
7 Fixe Place Saint-Cézaire Partie centrale du parking
8 Fixe Place Saint-Cézaire Partie latérale du parking
9 Fixe Place Saint-Cézaire Chemin piéton

10 Fixe Voie d'accès aux terrains de tennis

11 Fixe Aire de festivités

12 Fixe Rue du Vallon

13 Fixe Stade - rue du Stade Local vestiaire
14 Fixe Stade - rue du Stade Aire de jeux pour enfants
15 Fixe Stade - rue du Stade City Park
16 Fixe Maison pour tous Les Arbousiers Accès à la maison pour tous
17 Fixe Maison pour tous Les Arbousiers Accès à la garderie scolaire
18 Fixe Maison pour tous Les Arbousiers Accès à la salle des associations

19 Fixe École Gaston Baissette

20 Fixe École Gaston Baissette

21 Fixe

Entrées agence postale et 
bibliothèque

Intersection route de Beaulieu / rue 
du Vallon
Intersection route de Beaulieu / rue 
du Vallon
Intersection route de Beaulieu / rue 
du Vallon

Abords école Gaston Baissette (vers 
portail enseignants)
Accès à l'école Gaston Baissette 
(vers portail de l'école maternelle)

D610 – Rond-point de la ZAC Les 
Plans

D610 – Rond-point de la ZAC Les 
Plans



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Régulation du 
trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Constatation des infractions aux règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.



Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20190137 - 20190718  
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de SAINT GENIES DE FONTEDIT

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20190137 - 20190718.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 4 caméras dont 1 caméra
intérieure et 3 caméras voie publique.

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
www.herault.gouv.fr



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Prévention 
d'actes terroristes, Constatation des infractions aux règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des

N° caméra Type Localisation Champ de vision

Cam. 1 Fixe Mairie, 4 Cours Napoléon Accueil du public à l'intérieur du bâtiment

1) Place du Portail

2) Parking de la Roquette, abords bibliothèque

3) Place du Général de Gaulle 3) Parking place du Général de Gaulle

4) Cours Lafayette (D16)

5) Rue Ancienne Gendarmerie

6) Parking de la Victoire 6) Parking de la Victoire et accès

Cam. 2
Cam. 3
Cam. 4

Fixes
nomades

1) Intersection Cours Napoléon / Avenue 
de la République

2) Parking de la Roquette, rue de la 
Roquette

4) Intersection Place du portail / rue de la 
Fontaine
5) Intersection Place du Général de 
Gaulle / rue du Moulin



douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est



adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,



Arrêté n° 20180517-20190606  
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de SERVIAN

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20180517-20190606.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 13 caméras voie publique.
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Type Localisation Champ de vision

1 Mairie (façade nord PM) Parking mairie (dôme bloqué en fixe)

2 Place du Marché (façade sud PM) Parking et esplanade, Grand'rue

3

4 Collège / avenue du Bois

5 D16 / Grand Rue

6 Accès au stade et chemin Pierre Pujet

7 Halles aux sports Accès salle des fêtes, parking, tennis

8 Fixe Halles aux sports Tribunes du stade, accès terrain foot

9 Halles aux sports 

10

11 Avenue de Coulobres

12 Fixe Stade et accès stade

13 Fixe Complexe sportif (tennis) Accès salle des fêtes, parking, tennis

11 Fixe D39 / av. d'Alignan du Vent Entrée/sortie de commune Supprimées

12 Fixe D146 / av. d'Abeilhan Entrée/sortie de commune Supprimées

N° 
caméra

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

D18 / avenue Jean Moulin – Rue 
Armand Fallières

Voies de circulation (dôme bloqué en 
fixe) et prévention des crues de La Lène

Dôme 
motorisé

Entrée/sortie de commune et abords du 
collège

Dôme 
motorisé

Entrée/sortie de commune (dôme 
bloqué en fixe)

Dôme 
motorisé

Stade de football synthétique – 
chemin Pierre Pujet

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Accès halles aux sports, parking , stade 
et accès stade

Dôme 
motorisé

D18E5 / Parc d'Activités 
Économiques de la Baume

Entrée/sortie de commune et PAE de la 
Baume

Dôme 
motorisé

Entrée/sortie de commune (dôme 
bloqué en fixe)

Complexe sportif (stade multi sport), 
synthétique)



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Régulation du 
trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Constatation des infractions aux règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est



délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20080529 - 20190708 
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de SETE

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20080529 - 20190708.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 94 caméras dont 8 caméras
intérieures, 3 caméras extérieures et 83 caméras voie publique.

Conformément à la liste de caméras annexée au présent arrêté.

Finalités poursuivies :
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Sécurité des personnes, Secours à personne, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments 
publics, Régulation du trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants, 
Constatation des infractions aux règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code



pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20140263-20190604  
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres I er , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de TOURBES

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er   : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20140263-20190604.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 1 caméra voie publique.
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Type de caméra Posi onnement Champ de vision

1 Fixe extérieure Façade agence postale Abords agence postale municipale et accès

N° 
caméra



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Prévention 
d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article  3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article  4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article  10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.



Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     :L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article  12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article  13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20140568 - 20190715  
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de VIAS

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20140568 – 20190715.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 42 caméras dont 1 caméra
intérieure, 8 caméras extérieures et 33 caméras voie publique .

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
www.herault.gouv.fr



Type Emplacement Champ de vision

1 Fixe Place des arènes Place des arènes - façade PM

2 Fixe Place du 14 juillet Place du 14 juillet - rue de la République

3 Dôme motorisé Rue du 19 août 1944 Parking de l'église

4 Dôme motorisé Place de l'Eglise Parking de l'église

5 Dôme motorisé Place du 11 novembre Place du 11 Novembre

6 Dôme motorisé Parking Gambe�a Parking Gambe�a

7 Dôme motorisé Gymnase Gymnase et entrée complexe spor�f

8 Dôme motorisé Groupe scolaire Parking école Jean Moulin - Rue Manzanera

9 Dôme motorisé Groupe scolaire Parking école maternelle

10 Dôme motorisé Groupe scolaire Parking école de la république  

11 Dôme motorisé Groupe scolaire Parking école de la république (Av de béziers)

12 Dôme motorisé Giratoire de la fraternité Rues de la liberté, Egalité - commerces

13 Fixe Intersec�on D137-D912 Route de Bessan

14 VPI Intersec�on D137-D912 Route de Bessan, entrée commune

15 Dôme motorisé Intersec�on D137-D913 Intersec�on, 5 axes rou�ers

16 Fixe Rond-point Intermarché D.912, entrée commune

17 VPI Rond-point Intermarché D.912, entrée commune  

18 Dôme motorisé Rond-point Intermarché Intersec�on, 6 axes rou�ers

19 Fixe Intersec�on Av Agde-Gl Goys D.912-Av d'Agde entrée commune

20 VPI Intersec�on Av Agde-Gl Goys D.912-Av d'Agde entrée commune

21 Fixe Intersec�on Av Agde-Gl Goys Av Gl Goys, route des plages

22 Fixe Rond-point D.137 Sor�e D.612, entrée commune par D.137

23 VPI Rond-point D.137 Sor�e D.612, entrée commune par D.137

24 Fixe D.137, Av de la Méditerranée D.137-entrée Europark

25 VPI D.137, Av de la Méditerranée D.137-entrée Europark

26 VPI D.137, Av de la Méditerranée D.137-entrée Vias-Plage

27 Fixe Rond-point des 3 plages Entrée Vias Plage, D.137

28 Dôme motorisé Rond-point des 3 plages Intersec�on, 4 axes rou�ers, marché

29 Dôme motorisé Entrée Farine�e Plage

30 Dôme motorisé Farine�e plage-promontoir Parkings, espace public, promenade, lieu fes�vité

31 Dôme motorisé Farine�e plage-promontoir Parkings, espace public, promenade, lieu fes�vité

32 Fixe encastrée Farine�e plage-promontoir Chemin piétonnier bord de mer

33 Fixe encastrée Farine�e plage-promontoir Chemin piétonnier bord de mer

34 Fixe Théatre de l'Ardaillon Parking, emplacements Nord (arrière bâ�ment)

35 Fixe Théatre de l'Ardaillon Parking, Emplacement Nord-Est

36 Fixe Théatre de l'Ardaillon Parking, Emplacements est

37 Fixe Théatre de l'Ardaillon Arrière bâ�ment (jardin)

38 Fixe Théatre de l'Ardaillon Espace public Ouest bâ�ment

39 Fixe Théatre de l'Ardaillon Espace public Ouest bâ�ment

40 Fixe Théatre de l'Ardaillon Accès théatre et accès parking

41 Fixe Théatre de l'Ardaillon Parvis théatre

42 Fixe intérieure Théatre de l'Ardaillon Hall intérieur théatre, caisses

N° 
Caméra 

accès parkings, ave de la Méditerranée, promenade, 
abords commerces,



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Prévention 
d'actes terroristes, Régulation du trafic routier, Constatation des infractions aux règles de la circulation, 
Prévention de l’abandon d’ordures, de déchets, de matériaux ou d’autres objets.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.



Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,

 



Arrêté n° 20160609 - 20190709
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'Ordre National du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure, ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 ; ses articles R251-1 à 
R253-4 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier , II, IV et V de la partie 
réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4 et R252-12 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
Vu l’arrêté du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de

vidéosurveillance ;
Vu l’arrêté du 3 septembre 2019 portant délégation de signature de M. Richard SMITH, Directeur de

cabinet ;
Vu la demande de Modification d'installation d'un système de vidéoprotection de la Mairie;

- située :  Commune de VILLETELLE

Vu  l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 19 décembre 2019.

Considérant l’équilibre réalisé entre les atteintes aux libertés et la nécessité de préserver la sécurité des 
personnes et des biens ;

Le référent sûreté entendu,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault ;

A R R E T E

Article 1  er  : est autorisé à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection, selon les conditions fixées au
présent arrêté, pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande
enregistrée sous le numéro 20160609 – 20190709.
Ce système, qui concerne les espaces ouverts au public, comprend au total : 27 caméras voie publique.

34, PLACE DES MARTYRS DE LA RESISTANCE – 34062 MONTPELLIER CEDEX 2
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Type Localisation Champ de vision

1 Fixe

2 VPI

3 Fixe Entrée commune par route de Lunel en venant de Lunel

4 VPI

5

6 Fixe

7 VPI

8 VPI

9 Salle des fêtes

10 Fixe Salle des fêtes

11 Fixe Salle des fêtes Entrée salle des fêtes

12 Fixe Salle des fêtes Parking arrière salle des fêtes

13 Salle des fêtes Arrière salle des fêtes (aire de jeux)

14 Mairie Place de la mairie

15 Fixe Entrée commune par l'av du Vidourle en venant du Gard

16 VPI

17 École communale Parking école, chemin d'Ambrussum

18 École communale Cour d'école, entrée principale, chemin d'Ambrussum

19 Fixe École communale Entrée latérale annexe 

20 Stade municipal Parking (entrée - sortie)

21 Fixe Stade municipal Accès local associatif

22 Fixe Stade municipal Arrière local associatif

23 Fixe 411 Chemin de St Sériès Entrée commune par ch. de St sériès

24 Fixe Entrée commune par ch. de Montpellier

25 Fixe Ancienne mairie-école Entrée commune par ch. d'Ambrussum-av du Vidourle

26 Fixe Ancienne mairie-école Sortie commune par av. du Vidourle - D110E1

27 Salle des fêtes

Espace jeux enfants

Parking

Parking

N° 
caméra

1498 route de Lunel (D110E1) 
Sortie commune intersection route de Lunel et chemin de 
Lunel, parking public (boulangerie)

1498 route de Lunel (D110E1) 
Sortie commune par route de Lunel en venant du centre 
ville : Champ étroit sur plaque immatriculation véhicules  
sortants

1498 route de Lunel (D110E1) 

1498 route de Lunel (D110E1) 
Entrée commune par route de Lunel en venant de Lunel : 
Champ étroit sur plaque immatriculation véhicules 
entrants

Dôme 
motorisé

Rond-point route de saturargues 
(D110/chemin des garrigues)

Route de Saturargues, rond-point, chemin des carrière, 
Borie

Rond-point route de saturargues 
(D110/chemin des garrigues)

Entrée commune par route de Saturargues en venant de 
Saturargues

Rond-point route de saturargues 
(D110/chemin des garrigues)

Entrée commune par route de Saturargues en venant de 
Saturargues : Champ étroit sur plaque immatriculation 
véhicules entrants

Rond-point route de saturargues 
(D110/chemin des garrigues)

Sortie commune par route de Saturargues en venant du 
centre ville :      Champ étroit sur plaque immatriculation 
véhicules sortants

Dôme 
motorisé

Intersection route de Saturargues et chemin de la Roque, 
commerce

Route de Saturargues en venant du centre ville, 
commerce

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Intersection rue du Vidourle et rue 
du Parc

Intersection rue du Vidourle et rue 
du Parc

Entrée commune par l'av du Vidourle en venant du Gard : 
Champ étroit sur plaque immatriculation

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Dôme 
motorisé

Intersection ch. de Montpellier et 
ch. des Combes Noires

Fixe multi-
capteurs



Finalités poursuivies :

Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics, Régulation du 
trafic routier, Prévention d'actes terroristes, Prévention du trafic de stupéfiants, Constatation des infractions 
aux règles de la circulation.

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 

Les caméras dans les espaces ouverts au public, devront être dotés de masquages dynamiques de façon à
ne pas visionner, les lieux privatifs (locaux professionnel, locaux d'habitations...), et ce, dans le respect
des libertés individuelles.

Le demandeur devra également s'assurer des conditions de sécurisation de l'accès aux images.

Article 2 : Le public devra être informé, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales, ainsi que les agents des
douanes ou des services d'incendie et de secours destinataires des images et enregistrements de systèmes de
vidéoprotection appartenant à des tiers, sont individuellement désignés et dûment habilités par le chef de
service ou le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale sous l'autorité duquel ils
sont affectés. 

Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir sur l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que sur la maintenance du système mis en
place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à
la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7: L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et
autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est prévu par les dispositions du code de la sécurité
Intérieure susvisé.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée.



Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité Intérieure susvisé. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article 11     : L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai
des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance de ce
délai.

Article 12 : La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Dans un délai de deux mois à compter de la publication de celui-ci ou de la date de sa notification au
demandeur, un recours gracieux devant le préfet de l'Hérault, ou hiérarchique devant le ministre de l'Intérieur,
est possible.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre
recours gracieux ou hiérarchique, celui-ci devra être considéré comme implicitement rejeté.

Un recours contentieux pourra également être formulé auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois suivant l'expiration du délai écoulé depuis la date du recours hiérarchique en cas de décision
implicite de rejet du ministre de l’Intérieur ou depuis la notification de la décision expresse de rejet de cette
même autorité.
Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l'expiration du 2ème mois suivant la date de
notification de la décision contestée (la présente décision, le recours gracieux ou hiérarchique) ou dans les 2
mois suivant l'expiration du délai de 2 mois écoulé depuis la date du recours gracieux ou du recours
hiérarchique en cas de décision implicite.

Article 13 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault, le maire, le directeur
départemental de la sécurité publique de l’Hérault, le Général commandant le groupement de gendarmerie de
l’Hérault, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire est
adressé au demandeur.

A Montpellier, le 19 décembre 2019,
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